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ARTICLE 8

Sous réserve de son traitement par les services de l'Assemblée nationale et de sa recevabilité
Supprimer l'alinéa 4.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le présent amendement vise à supprimer les dérogations injustes introduites dans le présent article 
qui limitent l’effectivité du retrait des titres de séjour pour les titulaires d’une carte de résident ou de 
résident permanent à Mayotte.

Ces exceptions restreignent l'application du dispositif alors même que le contexte sécuritaire et 
migratoire de l'île exige des moyens pleinement opérationnels. En effet, avec une population 
estimée à 310 000 habitants, dont près de 50 % d’étrangers — en grande partie en situation 
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irrégulière —, et une immigration familiale représentant 85 % des titres délivrés, Mayotte connaît 
une pression inédite.

Le retrait d’une carte de résident, sans possibilité d’expulsion effective pour ceux protégés par des 
règles spécifiques, crée un déséquilibre majeur. En maintenant ces personnes sur le territoire grâce à 
des documents de séjour provisoires, la mesure ne garantit pas un véritable contrôle de leur 
présence, alors même qu’elles alimentent, par leurs carences éducatives majeures, l’insécurité pour 
la population locale.

Dans une perspective plus large, il convient de lever ces dérogations à terme afin de garantir une 
application pleinement efficace et uniforme du dispositif.

En attendant cette évolution, cet amendement cherche à limiter l’impact négatif actuel en permettant 
l’expulsion effective des étrangers concernés. L’assouplissement du retrait de titres de séjour doit 
nécessairement s’accompagner de la capacité d’éloigner les personnes qui se retrouveront en 
situation irrégulière, assurant ainsi le maintien de l’ordre public à Mayotte.


